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Les travailleuses et travailleurs des pays ultramarins subissent 
des inégalités structurelles profondes : bas salaires,  
coût de la vie exorbitant, logements indignes, réseaux publics 
défaillants, domination de grands groupes, accès difficile 
aux soins, transports insuffisants. Les dispositifs politiques 
successifs n’ont jamais été évalués, laissant les populations 
dans une crise permanente, aggravée par les catastrophes 
climatiques. L’action publique doit se déployer sur deux  
fronts indissociables : d’une part, améliorer les normes,  
les prescriptions et les cadres juridiques ; d’autre part, exercer 
un pouvoir de contrôle effectif, car nombre de dispositifs 
existants demeurent inappliqués ou contournés, créant un écart 
inacceptable entre le droit et la réalité vécue par les travailleurs 
et travailleuses.

L’ensemble des confédérations réunies dans cette démarche 
contre la vie chère affirment la nécessité d’un cahier revendicatif 
national commun, non pas fondé sur des listes de revendications 
territoriales fragmentées, mais structuré autour de 6 axes 
transversaux, applicables à tous les DROM-COM :

1.	 Salaires, pensions et minima sociaux ;

2.	 Logement, habitat digne et infrastructures publiques ;

3.	 Transports et mobilité ;

4.	 Prix, énergie, alimentation et pouvoir d’achat ;

5.	 Santé, accès aux soins et services publics sanitaires ;

6.	 Multinationales et grands groupes.

Ce document constitue le socle syndical commun  
pour une action coordonnée à destination des pouvoirs  
publics dans l’ensemble des territoires. Si certaines 
problématiques évoquées ne sont pas spécifiques aux 
territoires ultramarins, ce qui les caractérise est  
l’ampleur et l’accumulation des phénomènes dénoncés, 
révélatrices d’une continuité des rapports coloniaux  
de domination économique, sociale et territoriale qui  
exige une rupture politique.
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Constats généraux 
•	 salaires nettement inférieurs à ceux de l’Hexagone alors  

que les prix y sont beaucoup plus élevés. Selon les chiffres Insee, l’écart 
moyen entre les DROM-COM et l’hexagone est de 6 %  
chez les ouvrier·es1 ;

•	 conventions collectives nationales peu ou pas appliquées ;

•	 accords dérogatoires de branches locaux inférieurs aux garanties 
nationales et non application de CC étendues ;

•	 NAO insuffisantes ou inexistantes ;

•	 pensions et minima sociaux qui n’intègrent pas les surcoûts 
structurels ultramarins ;

•	 Discrimination à l’embauche2.

Niveaux des privé·es d’emploi
Quelques chiffres pour illustrer le propos :

Taux de privé·es d’emploi et écarts avec l’Hexagone :

 Écarts structurels persistants :   l’écart entre les Outre-mer et l’Hexagone 
« reste marqué », le taux des privés d’emplois ultramarins étant au minimum 
le double de celui de l’Hexagone, et il est presque quatre fois supérieur à 
Mayotte (source : Vie-publique).

 Mayotte, situation critique :   seulement 32 % des 15-64 ans occupent un 
emploi, soit deux fois moins que dans l’Hexagone (source : Insee) Le taux de 
chômage féminin atteint 37 %, soit 15 points de plus que celui des hommes.  
La situation s’est aggravée depuis le cyclone Chido (décembre 2024).

 Kanaky en crise :   au moins 11 600 salarié·es du privé ont perdu leur 
emploi depuis mars 2024 (source : Franceinfo La 1ère) en raison de la crise 
institutionnelle et des mouvements sociaux de mai 2024. Les chiffres actuels 
sont probablement bien supérieurs aux 11,2 % officiels.

 Chômage des jeunes :   particulièrement élevé partout – 42,7 % chez les moins 
de 25 ans à Wallis-et-Futuna, et près d’un jeune sur cinq en Polynésie ;  
30 % à la Réunion.

Territoire Taux de privé·es 
d’emploi

Trimestre et 
année

Écart avec 
l’Hexagone

Martinique 14,4 % 3e trim. 2025 x 2

Guadeloupe ~17 % 2024 x 2,3

Guyane 16,8 % 3e trim. 2025 x 2,3

La Réunion 17 % 2024 x 2,3

Mayotte 29 % 2024 x 4,4
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 →  Conclusion :  
Selon nous, les statistiques officielles sous-estiment la réalité. À Mayotte, 23 % de la population souhaiterait 
travailler mais n’effectue pas de démarches actives ou n’est pas disponible immédiatement (source : Insee).

Ces données illustrent la persistance des inégalités territoriales et les limites du modèle économique ultramarin, 
caractérisé par la dépendance aux transferts publics, l’étroitesse des marchés locaux et l’éloignement 
géographique. S’y ajoutent :

•	 des dispositifs d’exonération de cotisations sociales (jusqu’à 1,5- 1,6 Smic) 
qui bloquent les augmentations salariales, créant un effet de « trappe à bas 
salaires » ;

•	 une absence de dispositif public pérenne pour faciliter le retour des jeunes 
parti·es se former dans l’Hexagone : aide au départ mais pas au retour, précarité 
à l’arrivée, non-reconnaissance de l’expérience acquise ;

•	 à La Réunion, le préfet a proposé de faire appliquer seulement 4 conventions 
collectives nationales, ce qui revient à accepter la non-application de toutes les 
autres ; idem à Mayotte !

 Revendications 
1.	 Application et extension de façon non dérogatoire des conventions 

collectives nationales dans tous les DROM-COM ;

2.	 Dénonciation et suppression des accords territoriaux en dessous  
des accords nationaux ;

3.	 Revalorisation immédiate des salaires avec trajectoire de rattrapage  
pour l’égalité réelle ;

4.	 Alignement du Smic (et de la prime de Noël3) sur une base identique pour 
tous les territoires. Et dans des délais raisonnables et pas en 2036 comme 
prévu à Mayotte.

5.	 Coordination renforcée des NAO, avec droit automatique à expertise 
financée ;

6.	 Création d’un indice ultramarin de compensation pour pensions  
et allocations, indexé sur les surcoûts réels4 ;

7.	 Mise en place d’une base de données publique recensant écarts  
de salaires, NAO, égalité femmes-hommes, conditions d’emploi ;

8.	 Revalorisation de 200 € mensuels nets des bas salaires, retraites,  
minima sociaux et bourses étudiantes ;

9.	 Mise en place d’un droit effectif de retour pour les diplômé·es 
ultramarin·es formé·es dans l’Hexagone, incluant reconnaissance  
de l’expérience acquise et accompagnement à l’installation ;

10.	 Suppression de l’effet « trappe à bas salaires » des exonérations  
de cotisations sociales : ces dispositifs ne doivent plus  
constituer un frein aux augmentations salariales.
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Constats généraux :
•	 sous-investissement massif et ancien dans le logement et l’habitat ;

•	 absence d’un cadastre fiable dans plusieurs territoires,  
et superposition de droits fonciers coutumiers et du droit positif ;

•	 reconstruction entravée par l’absence d’immatriculation foncière,  
les conflits de propriété ou la multiplicité de copropriétaires ;

•	 coût des matériaux de construction jusqu’à 50 % plus élevé  
que dans l’hexagone ;

•	 accès très restreint aux aides au logement (PTZ, APL) et lourdeurs 
administratives ;

•	 réseaux d’eau, d’assainissement et d’électricité défaillants ;

•	 gouvernance morcelée, absence de bilans d’étape, annonces politiques 
non suivies d’effets ;

•	 catastrophes climatiques qui exacerbent des fragilités structurelles 
anciennes ;

•	 plus de 50 000 demandes de logement en attente à La Réunion seule, 
pour moins de 1 200 logements construits par an (CGTR).

 Revendications 
1.	 Plan national pluriannuel de construction et de réhabilitation :

	→ un plan public ultramarin sur dix ans avec objectifs chiffrés 
de logements construits par territoire,

	→ construction massive de logements sociaux, résidences 
étudiantes, foyers de jeunes travailleur·ses, Ehpad,

	→ la fin de l’habitat insalubre ou précaire en garantissant  
un logement digne,

	→ transparence de la programmation pluriannuelle avec bilans 
publics réguliers ;

2.	 Création obligatoire de comités locaux de l’habitat

	→ instances territoriales associant : syndicats, collectivités, 
bailleurs, services de l’État, associations, populations,

	→ rôle : coconstruction des politiques de logement,  
suivi des reconstructions,

	→ priorisation des urgences, transparence des délais 
 et des financements,

	→ Fin de la gestion technocratique « hors-sol »  
– les habitant·es doivent être acteur·ices ;

3.	 Gouvernance publique du foncier et sécurisation des titres :

	→ création dans chaque territoire d’un établissement public  
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du foncier ultramarin, chargé de :

	→ la mise en place ou mise à jour du cadastre,

	→ l’immatriculation foncière,

	→ la prise en compte des droits coutumiers ou collectifs,

	→ la résolution des situations de multipropriété,

	→ création d’un fonds dédié à la régularisation foncière, incluant frais de notaire  
et accompagnement juridique,

	→ toute procédure d’expropriation doit être transparente, démocratique  
et concertée ;

4.	 Encadrement des prix des matériaux et développement des filières locales :

	→ décret national d’encadrement des prix des matériaux dans les DROM-COM,

	→ création d’un fonds spécial État pour abaisser les surcoûts,

	→ développement de filières locales (bois, briques, blocs, matériaux recyclés)  
pour réduction la dépendance importée, création d’emplois locaux et travail  
en circuits courts,

	→ refus de toute dérégulation dangereuse des normes de construction :

	→ aucune réduction des normes anticycloniques ou sanitaires,

	→ opposition aux demandes patronales d’abaissement des standards 
environnementaux ;

5.	 Aides au logement réellement accessibles :

	→ réforme profonde du PTZ ultramarin :

	→ garanties publiques,

	→ prise en compte du chômage et des revenus réels,

	→ alignement des APL ultramarines sur les APL hexagonales,

	→ bilans trimestriels publics de l’utilisation des aides ;

6.	 Reconstruction post-catastrophes – passer de l’urgence à la planification :

	→ association des populations aux opérations de reconstruction en instaurant  
une gouvernance transparente et multipartite,

	→ fin de la reconstruction en mode « crise permanente »,

	→ Reconstruction planifiée, sur trois ans renouvelables, incluant normes 
anticycloniques, réseaux d’eau, écoles, hôpitaux,

	→ les établissements publics de reconstruction doivent intégrer les organisations 
syndicales et la société civile dans leurs décisions ;

	→ Mise à disposition des organisations syndicales représentatives d’un local par 
territoires ;

	→ Droit à l’eau et infrastructures essentielles :

	→ retour à une gestion publique de l’eau dans tous les territoires,

	→ plan d’investissement urgent dans les réseaux, forages, stations de traitement,

	→ tarification sociale et interdiction des coupures pour les ménages modestes,

	→ intégration systématique de l’eau et de l’assainissement dans toute stratégie  
de logement et de reconstruction.
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Constats généraux
•	 Déplacements longs et coûteux, absence de transports 

collectifs structurants ;

•	 Enclavement de nombreux quartiers et communes ;

•	 Coût exorbitant des transports aériens et maritimes ;

•	 Difficultés d’accès aux services publics, au travail et  
à l’éducation ;

•	 Inégalités de continuité territoriale : la Corse bénéficie  
de 187 millions d’euros annuels de dotation,  
mais aucun dispositif comparable n’existe pour l 
es territoires ultramarins ;

•	 Statistiques Insee biaisées : les transports apparaissent 
artificiellement moins chers outre-mer alors  
qu’il n’y a quasiment pas de réseau de transport public.

 Revendications 
1.	 Développement de réseaux de transports publics : bus, 

navettes maritimes, trains urbains selon les réalités 
territoriales ;

2.	 Plan d’urgence mobilité-école ;

3.	 Tarification régulée pour les transports aériens et 
maritimes ;

4.	 Modernisation des routes et désenclavement ;

5.	 Tarification sociale pour les publics modestes ;

6.	 Alignement des dotations de continuité territoriale 
ultramarines sur le dispositif Corse ;

7.	 Nécessité de développer des outils de comparaison des 
tarifs de transport propres à la CGT.
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Constats généraux :
•	 prix supérieurs de 30 à 60 % à l’Hexagone ;

•	 monopoles de distribution et dépendance importée ;

•	 énergie plus chère, réseaux fragiles ;

•	 accès irrégulier à l’eau et aux biens essentiels ;

•	 OPMR (Observatoire des prix, des marges et 
des revenus) : fonctionne comme une chambre 
d’enregistrement contrôlée par l’État, ne traite que  
des prix, jamais des marges ni des revenus ;

•	 GBH, principal importateur privé dans les Outre-mer, 
ne joue jamais le jeu de la transparence. Le « bouclier 
qualité prix » se fissure : panier en augmentation 
constante ;

•	 produits pétroliers : racket dénoncé depuis 2008. L’IPG 
sur les produits pétroliers : aucun compte communiqué 
depuis sa création en 2022.

 Revendications 
1.	 Régulation publique des prix et plafonnement  

des marges ;

2.	 Observatoire des prix avec véritable pouvoir  
de sanction ;

3.	 Développement de filières agricoles locales 
coopératives ;

4.	 Baisse des prix de l’énergie, transparence totale  
des coûts ;

5.	 Gestion publique de l’eau et tarification sociale ;

6.	 Abandon des chèques inefficaces au profit  
d’une politique de prix réellement maîtrisée ;

7.	 Obligation de traitement effectif des marges  
et des revenus par l’OPMR, et pas seulement des prix. 
Obligation de transparence pour tous les acteurs,  
y compris GBH. ;

8.	 TVA à 5,5 % sur l’ensemble des factures d’électricité : 
abonnement, consommation et taxes.
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Constats généraux
Les territoires ultramarins subissent une crise sanitaire 
structurelle liée à :

•	 un sous-investissement massif dans les hôpitaux, centres 
de santé et infrastructures médico-sociales ;

•	 une pénurie durable de médecins généralistes et 
spécialistes, aggravant les déserts médicaux ;

•	 la fermeture des services d’urgence la nuit faute de 
médecin ;

•	 des délais d’attente extrêmement longs, des évacuations 
sanitaires coûteuses et souvent indispensables ;

•	 la surcharge de travail et le manque d’attractivité des 
métiers de la santé ;

•	 des systèmes de prévention inadaptés aux réalités locales ;

•	 des inégalités sanitaires aggravées par la précarité, l’habitat 
insalubre, les pollutions industrielles, agricoles ou minières, 
et les difficultés d’accès à l’eau potable ;

•	 un accès inégal aux soins essentiels, notamment pour les 
enfants, les personnes âgées, les femmes et les personnes 
en situation de handicap ;

•	 aux écarts de salaire entre locaux·les et Hexagonaux·les ;

•	 la situation du centre hospitalier de Mayotte, vit sous un plan 
blanc depuis près de cinq ans, avec une situation d’urgence 
permanente devenue structurelle.

 Revendications 
1.	  Reconstruire un véritable service public hospitalier :

	→ plan national d’investissement hospitalier ultramarin : 
rénovation, agrandissement, modernisation des équipements, 
création ou réouverture de services (urgences, maternités, 
pédiatrie, psychiatrie, réanimation, dialyse),

	→ alignement des moyens humains, matériels et financiers sur 
les standards nationaux,

	→ mise en conformité des établissements avec les normes 
anticycloniques,

	→ mise en place à Mayotte d’un CHU ou d’une structure 
hospitalière équivalente, à la hauteur des besoins de la 
population ;
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2.	 Garantir un accès égalitaire à la médecine générale et spécialisée :
	→ déploiement de centres de santé publics dans toutes les zones sous-dotées, avec 

des médecins et des soignant·es salarié·es de la fonction publique,

	→ plans territoriaux pour lutter contre la désertification médicale :

	→ installation de médecins et de soignant·es salarié·es,

	→ renforcement des maisons de santé publiques,

	→ équipes mobiles pour quartiers enclavés et zones isolées,

	→ évacuations sanitaires encadrées, transparentes et intégralement prises en 
charge par la solidarité nationale ;

3.	 Plan attractivité et renforcement du personnel de santé :
	→ recrutement massif dans tous les métiers : médecins, infirmier·es, aides-

soignant·es, sages-femmes, ambulancier·es, personnels administratifs et 
techniques,

	→ plan attractivité ultramarin : salaires revalorisés, primes adaptées au surcoût 
de la vie, logement de fonction, formation continue renforcée et alignement des 
salaires sur ceux de l’Hexagone,

	→ déploiement de filières locales de formation : écoles d’infirmier·es, IFAS, 
formation de médecins, stages hospitaliers,

	→ création de dispositifs de formation médicale et paramédicale sur place pour 
stabiliser le personnel soignant dans les territoires les plus déficitaires, en 
priorité à Mayotte ;

4.	 Prévention adaptée aux réalités ultramarines :
	→ financements publics dédiés à la prévention des risques spécifiques :

	→ dangers biologiques : dengue, chikungunya, zika, paludisme,

	→ chaleur extrême et canicules tropicales,

	→ pollution de l’air et des sols (ex : chlordécone),

	→ risques climatiques (cyclones, submersions),

	→ programmes de dépistage gratuit et de suivi pour les populations les plus 
vulnérables,

	→ éducation à la santé dans les écoles, quartiers et lieux de travail ;

5.	 Santé environnementale et droit à un environnement sain :
	→ contrôle public renforcé des industries polluantes (mines, nickel, carrières, 

usines, dépôts de carburants),

	→ plan d’assainissement et de mise aux normes des réseaux d’eau potable,

	→ suivi sanitaire renforcé dans les zones exposées aux pollutions industrielles ou 
agricoles et aux dangers biologiques,

	→ reconnaissance de l’impact sanitaire de l’habitat insalubre ;

6.	 Droit effectif à la santé pour toutes et tous :
	→ accès gratuit ou à prix très réduit aux soins essentiels : maternité, pédiatrie, 

suivi des maladies chroniques, santé mentale,

	→ gratuité des soins préventifs pour les mineur·es et les personnes précaires,

	→ priorité d’accès pour les personnes âgées, les personnes handicapées et les 
familles monoparentales,

	→ zéro discrimination dans l’accès aux soins, y compris pour les personnes en 
situation administrative complexe ;

	→ Proposition CGT de remise en place de CHCSTE dans les entreprises.



•	 création d’un comité de groupe GBH ;

•	 action collective chez Colas à construire ;

•	 expertises sur marges, aides publiques, conditions de travail 
et cartographie des grands groupes békés ou hexagonaux 
présents dans les DROM-COM ;

•	 renforcement des IRP, droits syndicaux, droit d’alerte…

CONCLUSION

Ce cahier revendicatif commun 
constitue la base d’un rapport de force 
unifié pour obtenir l’égalité réelle, des 
salaires qui correspondent à la réalité 
du coût de la vie dans les DROM-COM, 
des logements dignes, la transparence 
économique, la justice sociale et la 
dignité des populations ultramarines. 
 
Ce document restera bien évidemment 
un outil à faire évoluer, compléter de 
manière collective avec toutes les 
confédérations.
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1 https://www.insee.fr/fr/statistiques/zones/2011101 
Écart salarial de 25 à 30 % à qualification égale, au 
détriment des travailleur·ses ultramarin·es. Salaire 
médian à La Réunion : 1 780 € net, soit 120 à 160 € de 
moins que la métropole sur les bas salaires (Sources : 
CGTR).
2  67 % des Réunionnais·es diplômé·es dans l’Hexagone 
trouvent du travail à La Réunion, contre seulement 25 % 
des diplômé·es locaux·les. 
3 Revalorisation spécifique pour les DROM-COM et 

abandonner son caractère ponctuel pour devenir 
structurel.
4  Nous revendiquons traditionnellement des outils lisibles, 
universels et opposables, en opposition à des indemnités 
instables ou des dispositifs gouvernementaux flous. Le 
mécanisme serait : basé sur l’écart réel des prix ; corrigé 
chaque année par l’Insee ; appliqué automatiquement aux 
salaires, pensions ou minima sociaux. Cela éviterait de 
multiplier les dispositifs spécifiques (PTZ, chèque énergie, 
primes), et répondrait structurellement à la vie chère.


